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... 
PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fnttemiti 

DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE 
DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 

Digne-les-Bains, le 28 juillet 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N!? 2023-209-001 

portant réquisition d'un médecin de permanence des soins ambulatoires 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1435-5, L. 6314-1, R. 4127-77, R. 6315-1 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 24 septembre 2018 du d irecteur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes
Côte d 'Azur fixant le schéma régional de santé Provence-Alpes-Côte d 'Azur; 

VU l'arrêté du 5 décembre 2022 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes
Côte d 'Azur fixant le cahier des charges des permanences des soins ambulatoires médicale et dentaire 
de la région Provence-Alpes-Côte d 'Azur ; 

VU le tableau prévisionnel de régulation et d'astreinte établi pour le département des Alpes-de-Haute
Provence, ainsi que le tableau prévisionnel des effecteurs établi par secteurs du département des 
Alpes-de-Haute-Provence pour le mois de juillet, communiqué par le conseil départemental de l'ordre 
des médecins via le logiciel Ordigard ; 

VU le mouvement de grève reconductible des médecins généralistes à compter du 2 janvier 2023 
annoncé par les syndicats; 

VU le courrier en date du 30 janvier 2023 du docteur Delia LUNGU se déclarant en grève des gardes sur 
le secteur de Manosque pour les dimanches et jours fériés à compter du 30 janvier 2023 et ce pour une 
durée ill imitée ; 

CONSIDÉRANT qu'en application de l'article R. 6315-4 du code de la santé publique, en cas d'absence 
ou d'insuffisance de médecins volontaires pour participer à la permanence des soins, il appartient au 
conseil départemental de l'ordre des médecins d'opérer d ifférentes consultations et démarches en vue 
de compléter le tableau de garde présentant des carences pour la période considérée ; 

CONSIDÉRANT qu'en application du même article, « si, à l'issue de ces consultations et démarches, le 
tableau de garde reste incomplet, le conseil départemental de l'ordre des médecins adresse un rapport 
au directeur général de l'agence régionale de santé. Ce rapport fait état des avis recueillis et dresse la 
liste des médecins susceptibles d'exercer la permanence des soins, dont l'adresse et les coordonnées 
téléphoniques professionnelles sont précisées. Le directeur général de l'agence régionale de santé 
communique ces éléments au préfet de département ou, à Paris, au préfet de police, afin que celui-ci 
procède, le cas échéant, aux réquisitions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 6314-1. » 

CONSIDÉRANT que le courrier électronique transmis par le conseil départemental de l'ordre des 
médecins des Alpes-de-Haute-Provence à la suite des démarches et consultations précitées constate 
l'insuffisance de médecins volontaires pour participer à la permanence des soins; 

PR~FECTURE DES A.PES-DE-HAUTE-PROVENCE, 8, rue du Docteur-'{omieu 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 36 72 00, http //wwwalpes de-raute pro,ence gou•, fr- Tw,tter @Pretetü4 - ~acepook @Prefet-des-Alpes-de Haute P,o"ence 
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CONSIDÉRANT que le tableau de la permanence des soins demeure incomplet; 

CONSIDÉRANT qu'en application de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, 
« en cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité 
et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de 
poursuivre les objectifs pour lesquels il détient les pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, 
pour toutes les communes du département ou plusieurs ou une seule d'entre elles, réquisitionner tout 
bien ou service, requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l'usage de ce 
bien et prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris fin ou que les 
conditions de son maintien soient assurées »; 

CONSIDÉRANT que la permanence des soins revêt le caractère d'une mission de service public et que 
l'annonce du mouvement de grève des médecins libéraux, à compter du 2 janvier 2023, constitue un 
risque grave pour la santé publique résultant de l'absence de réponse prolongée aux demandes de soins 
de premier recours, qu'une difficulté majeure des services d'urgence, très sollicités dans un contexte 
épidémique de surcroit, est susceptible de se produire pour faire face à un afflux de patients; 

CONSIDÉRANT que l'autorité administrative se trouve dans l'impossibilité de faire face à ce risque 
avéré de défection en ayant recours à d'autres moyens, dans des délais contraints, que la mesure de 
réquisition pour garantir la permanence des soins sur le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que ce contexte caractérise une situation d 'urgence et implique une impérieuse 
nécessité d'assurer la protection de la santé publique et la continuité des soins; 

1 

CONSIDÉRANT que les caractères d'urgence et de proportionnalité pour procéder à la réquisition afin 
d'assurer la permanence des soins sont établis; 

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

ARRÊTE: 

Article 1"': Le médecin généraliste Delia LUNGU, exerçant 29, avenue du Majoral-Mestre-Raoul-Arnaud à 
Manosque, est réquisitionnée afin d'assurer pour le secteur de Manosque, le dimanche 30 juillet 2023 de 
8h00 à 20h00, la permanence des soins en médecine ambulatoire au sein de la maison médicale de 
garde. 

Article 2 : Le défaut d'exécution du présent arrêté expose les contrevenants au paiement d 'amendes et 
à la condamnation à une peine tels que prévus à l'article L. 4163-7 du code de la santé publique et au 4° 
de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales 

Article 3: Conformément aux termes de l'article R. 421-1 du code de justice administrative, un recours 
contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification, pour les intéressés, et de sa 
publication, pour les tiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisir par 
l'application Télérecours accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Article 4 : Le préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le délégué départemental des Alpes-de-Haute
Provence de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d 'Azur, le directeur départemental de la 
sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie départementale des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au praticien concerné. 

Le Préfet, .. - tif 
Marc CHAPPUIS 
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PRÉFET 
DES ALPES
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PROVENCE 
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Égd/iti 
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P61e Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 

Digne-les-Bains, le ~ ?-/ o '":J / ~ l-3 

ARR~TÉ PRÉFECTORAL N" 2023- Î.oÎ .. oo 5 

Autorisant le bénéficiaire, GP DES MELEZES DE BLAYEUL, à effectuer des tirs de défense renforcés 
en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÊFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU les articles L.411·2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et-suivants, R.31J-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions dé demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; · 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
· participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Département;iie des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 ss oo -mel : ddt@alpes-de-haute-provence.gouv fr 

Horaires d'ou·,erture au public : de 9h à 11h30 et !'~prés-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http /lwww.alpes-dc-haute provence gouy fr c Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-<les-Alp<>s-de-Haute~Provence 

1/5 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-07-27-00004 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023-208-005 Autorisant le bénéficiaire,

GP DES MELEZES DE BLAYEUL, à effectuer des tirs de défense renforcés en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation

par le loup (Canis lupus).

8

VU l'arrêté préfectoral n°2020-085-040 autorisant Je bénéficiaire, GP DES MELEZES DE BLAYEUL, à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la 
prédation par le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 24/07/2023 par le bénéficiaire, GP DES MELEZES DE BLAYEUL, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type: Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GP DES MELEZES DE BLAYEUL, respecte les conditions de mise en 
oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2020-085-040 autorisant le bénéficiaire, GP DES MELEZES DE BLAYEUL, 
à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre 
la prédation par le loup (Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: 
Gardiennage du troupeau, Chiens de protection; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GP DES MELEZES DE BLAYEUL, a mis en œuvre des tirs de défense 
dans les conditions de l'arrêté préfectoral n°2020-085-040 susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GP DES MELEZES DE 8LAYEUL, ont subi au moins 3 actes de prédation 
avérés postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2020-0BS-040 susvisé et dans les douze 
mois précédant la demande (Les 25/08/2022, 26/08/2022, 28/08/2022); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GP DES 
MELEZES DE BLAYEUL, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de· répartition naturelle, dans la .mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1: 

Le bénéficiaire, GP DES MELEZES DE BLAYEUL, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense 
renforcée de ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édîctées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 

• Je bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l;année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préf_ectoral n°. 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
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l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Barles, Verdaches; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne . peut être effectué qu'après identification formelle de la cible e:t de son 

environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'artide R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups à se·rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants dé louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
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• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le r et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le· bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. · 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdiêtions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. · 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté dù 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2023. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2024, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2025. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lvpus). 
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Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 
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•• PRÉFET 
DES ALPES
DE·HAUTE
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastora lisme 
Libert< 
Egalt'ri 
Frtl.Umiti 

Digne-les~Bains, le L '1-/ 0 7/ 7._e, L-5 
Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

ARR~TÊ PRÉFECTORAL N° 2023- 2.o~ - oo G 
Autorisant le bénéficiaire, GP DE JAU~IERS, à effectuer des tirs de défense renforcés en vue de 

la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VUE la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du 
plan stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par 
le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses artic_les L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; · 

VU l'arrêté ministériel du· 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;-

VU l'arrêté dlJ 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; · 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fo<ant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de dêfense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 -04002 DIGNE LÉS BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 oo - mel : ddt@alpes-de-haute-proyence gouv fr 

Horaires d'ouverture, ~•, pL1blic : de 9h à 11 h30 et l'après-midi sur rendez~vous, du lundi au vendredi 
http ·/lwww ;iloes-de-haure-orovenœ gouy fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup {Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2020-136-062 autorisant le bénéficiaire, GP DE JAUSIERS, à effectuer des tirs 
de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la prédation par le 
loup (Canis ~upus); 

VU la demande présentée le 01/07/2023 par le bénéficiaire, GP DE JAUSIERS, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses troupeaux (de type: 
Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à. Mme 
Catherine GAILDRAUD; Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSID~RANT que le bénéficiaire, GP DE JAUSIERS, respecte les conditions de mise en oeuvre de 
l'arrêté préfectoral n°2020-136-062 autorisant le bénéficiaire, GP DE JAUSIERS, à effectuer des tirs de 
défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la prédation par le loup 
(Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: Gardiennage du troupeau, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GP DE JAUSIERS, a mis en œuvre des tirs de défense dans les 
conditions de l'arrêté préfectoral n°2020-136-062 susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GP DE JAUSIERS, ont subi au moins 3 actes de prédation avérés postérieurs 
à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2020-136-062 susvisé et dans les douze mois précédant la 
demande (Les 14/07/2022, 04/09/2022, 22/07/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GP DE 
JAUSiERS, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation .favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, q·ui intègre cette préoccupation ; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE : 

Article 1: 

Le bénéficiaire, GP DE JAUSIERS, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense renforcée de ses 
troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB) . . 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non•protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 
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Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-'203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par · 1es préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser_ valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Jausiers ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qU'après identification formelle de la cible et de son 

environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les _tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311.:2 du code de la sécurité intérieure. L1utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d

1
améliorer les tirs de 

défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement: 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 
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Article 7: 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau av moment du tir i 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est: tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet. effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OF_B sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipuié. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet · de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octo.bre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2023. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un novvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2024, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2025. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 

.. du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversîté des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 
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